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Cédant à une invitation amicale, je publie ici le texte de deux conférences prononcées à l’Université libre de Bruxelles en mai 1986.

Ces pages sont inspirées par un esprit de dialogue ; elles obéissent à une volonté de clarté, car là est la condition d’une compréhension réciproque loyale.

Il m’a semblé que le mieux était de laisser le texte tel quel, sans retouches ni ajouts ou commentaires. Je ne pense pas que les questions posées aient perdu de leur pertinence.

Par cette publication, je n’engage que ma responsabilité personnelle.

+ Georges Card. COTTIER, OP


L’HISTOIRE DE DIFFICILES RAPPORTS

Assumer le passé

Je n’entends pas vous proposer une leçon d’histoire, d’autant qu’en ce domaine plusieurs parmi vous sont sans doute plus compétents que moi qui suis philosophe de profession et théologien. Néanmoins, pour le sujet qui doit nous occuper, on ne peut faire l’économie de l’histoire, c’est-à-dire de certains faits et de certaines évolutions. Ainsi les réflexions que je soumets à votre attention impliquent de constantes références au passé. Bien plus, la prise en charge du passé est la condition d’une approche du présent et de l’avenir qui soit féconde et constructive. D’ailleurs, même quand des ruptures, supposées ou réelles, interviennent, la relation au passé n’est pas abolie. Et si nous voulions ignorer délibérément ce passé, le soupçon ne manquerait pas de surgir de volte-face tactiques, ou d’un dialogue instrument d’un dessein « politique » inavoué, ce qui est la négation même du dialogue.

Nous ne devons donc pas ignorer, ni ne devons cacher ou nous cacher, non seulement les différences et les incompatibilités qui nous séparent, mais encore les luttes du passé, avec l’accumulation des méfiances, des incompréhensions et des préjugés réciproques. La question préalable qui se pose à nous est donc la suivante : comment devons-nous assumer le passé – nos passés et notre passé ? Mais qu’est-ce qu’assumer le passé – assumer son passé ? Il y a les faits dans leur positivité, mais ces faits pour les acteurs de jadis qui en furent la cause ou qui les ont vécus, ils présupposaient des motivations ; ils étaient porteurs de signification pour ces acteurs eux-mêmes et pour leurs contemporains. Ces motivations et ces significations, il importe de les retrouver et de les comprendre. Il n’en va pas ici autrement que pour tout ce qui nous vient de l’histoire. Il s’agit donc dans un premier moment de restituer avec le plus de rigueur et d’honnêteté ce qui fut – avec cette « distance » que s’impose l’historien comme garantie de son objectivité ; mais c’est pour aussitôt, dans un second moment, l’accueillir comme un héritage – dans la mesure où les acteurs de jadis étaient déjà des maçons et des catholiques auxquels nous sommes, chacun pour notre part, reliés par une continuité. Accueillir l’héritage : la formule à son tour requiert explication et justification. Elle ne signifie pas acceptation passive et répétitive ; elle suppose, au contraire, l’exercice du discernement critique. Cette affirmation repose sur une conviction : le regard historique permet une décantation, une sorte de catharsis, de purification. Car quand les acteurs immédiats d’une action se présentaient en adversaires, des éléments contingents et passionnels se mêlaient inévitablement à ce qui était l’inspiration première et profonde de leur action, aux valeurs et idéaux qui étaient la raison de leur engagement. Le recul du regard historique permet de discerner ce qui est essentiel et authentique de ce qui est accidentel, de dégager cet essentiel de ce qui est peut-être déviance, trahison, ou simplement complicité avec la faiblesse ou la malice humaines. Ainsi accueillir notre passé n’est pas tout approuver.

Remarquons encore que l’homme n’est pas pleinement maître de la mémoire historique, au sens où il pourrait en disposer à son gré. Elle s’impose plutôt à nous, et avec quelle force souvent, sous la forme de préjugés, le terme devant être entendu au sens premier de jugements quasi indéracinables qui habitent notre esprit avant qu’il soit capable de les prononcer vraiment comme siens, et comme à son insu. Sans compter que l’oubli pourrait bien n’être qu’un refoulement à partir duquel les contenus de la mémoire historique seraient d’autant plus agissants qu’ils demeureraient inconscients.

Ces quelques observations ont pour but de suggérer que le discernement que doit opérer la mémoire historique est une démarche exigeante. J’ajoute que cette démarche se fonde sur une option. Une telle option n’est nullement arbitraire. Il s’agit, vous l’aurez deviné, de notre commune volonté de dialogue. Celle-ci ne suppose pas que l’on fasse table rase des valeurs léguées par le passé, ce qui serait vécu comme une infidélité que la conscience morale ne saurait approuver. Mais par ailleurs la volonté de dialogue nous fournit les critères d’après lesquels il est possible de rejoindre ce qui est, pour chacun, l’authentique tradition dont il entend se réclamer. La volonté de dialogue inspire ce que nous pourrions appeler une éthique de la mémoire, une éthique du bon usage de la mémoire. Nous verrons tout ce qu’implique cette formule. Disons pour l’instant que rechercher l’essentiel et l’authentique, c’est par là même se situer sous la lumière de l’exigence de vérité, d’objectivité et d’honnêteté intellectuelle.

Les considérations qui précèdent vous diront dans quel esprit j’aborde la première partie de mon double exposé, qui est une récapitulation quelque peu schématique, et partant inévitablement aride, des positions de l’autorité ecclésiastique à l’égard de la franc-maçonnerie jusqu’à la veille du deuxième Concile du Vatican. Cette récapitulation m’a paru nécessaire à notre propos.

L’intervention de Clément XII

Du XVIIIe siècle à la veille de la Seconde Guerre mondiale, les rapports entre la franc-maçonnerie et l’Église sont marqués par des tensions et des luttes quasi incessantes. Néanmoins le jugement doit être modulé selon les régions, et en tenant compte de la diversité des obédiences. Au XIXe siècle, la lutte est violente dans les pays latins pour des raisons dans lesquelles entrent pour une large part des motifs politiques. Qu’on pense au Risorgimento italien et à la question romaine. Dans les pays anglo-saxons et scandinaves, à dominante anglicane et protestante, la situation est fort différente et, encore aujourd’hui, il n’est pas rare que des ecclésiastiques de ces Églises et dénominations appartiennent à des Loges. Pour l’Église catholique, il en va autrement, parce que c’est avec elle que les heurts furent les plus forts, et aussi parce que ses autorités ont pris position assez rapidement de façon catégorique. Il n’en reste pas moins qu’en France, par exemple, des ecclésiastiques appartiennent à des Loges jusqu’à la Révolution française. Ce sera également le cas dans certaines régions d’Amérique latine, en connexion avec les guerres d’Indépendance. On y trouvera jusqu’à des évêques maçons.

Pour connaître quelle fut la position de l’Église catholique, il faut, à cause de la nature de cette institution, examiner en premier lieu les actes qui émanent de ses autorités, et d’abord de l’autorité pontificale.

Dans la première moitié du XVIIIe siècle – donc sous l’Ancien Régime – plusieurs gouvernements interviennent contre les sociétés secrètes dont ils se méfient, sans cependant aller jusqu’à les interdire.

C’est dans ce contexte qu’est produit le premier document ecclésiastique relatif à la franc-maçonnerie. Le 28 avril 1738, le Pape Clément XII publie la Constitution apostolique In eminenti ; elle sera intégralement reprise et confirmée par son successeur, le 18 avril 1751 (Constitution apostolique Providas). Ce sont là les deux seules interventions qui se situent sous l’Ancien Régime. Notons que, non enregistrés par le Parlement, ces documents resteront sans effet en France.

Il vaut la peine de nous arrêter un instant à ce premier texte. Il donne l’inflexion initiale.

a) Clément XII fait état des informations qui lui sont parvenues de la diffusion rapide et étendue de certaines (nonnulas) « societates, coetus, conventus, collectiones, aggregationes coventicula vulgo de <liberi Muratori> seu <Francs Massons> » ou d’autres noms encore selon les langues. La description est large, elle suppose une grande variété de formes.

b) Cependant, ces groupes ont en commun un certain nombre de traits distinctifs : dans ces sociétés se regroupent des hommes, quelle que soit la religion ou la secte (cuiuscumque) à laquelle ils appartiennent ; ils se contentent, ou : ils s’en tiennent (contenti), à une forme (species) affectée d’honnêteté naturelle.

Il faut situer ces deux notes dans la problématique de l’époque et dans la préoccupation pastorale qui lui est liée. L’appartenance religieuse des membres est relativisée, de sorte que l’on risque de tomber dans le double écueil spirituel du syncrétisme et de l’indifférence, au sens où les documents du Magistère en parleront tout au long du XIXe siècle : indifférence à l’égard de la vérité religieuse, comme s’il n’y avait pas obligation éthique de rechercher cette vérité. On peut dire quelque peu différemment : ce qui est visé, c’est ce qu’on a appelé la « librepensée ».

Ce que je viens d’avancer demande quelques explications. On pense généralement que la réunion par Désaguliers en 1717 de quelques Loges spéculatives pour fonder la « Grande Loge » de Londres obéissait à des motifs politico-religieux. Jusqu’ici les Loges spéculatives se réclamaient explicitement de la religion du royaume – en l’occurrence l’anglicanisme. Un des buts aurait été, après les terribles divisions et luttes religieuses, de permettre à des chrétiens de diverses confessions ou dénominations de se rencontrer. L’intention était donc celle de la tolérance religieuse. Mais les justifications de cette tolérance semblent bien avoir été la conviction fort répandue à l’époque que seule la religion naturelle, le déisme, qui était en plein essor, pouvait servir de base à une rencontre entre des hommes par ailleurs divisés1. (Le fait, notons-le en passant, que les catholiques aient été exclus n’a pas à intervenir à ce point de notre analyse.) Nous touchons là un point essentiel. Tout au long des querelles doctrinales du XVIIIe et du XIXe siècle, on ne fait pas la distinction entre la « tolérance » comme attitude civique, et ses justifications théoriques qui supposent en général que l’essentiel de la religion consiste dans la religion naturelle, que l’on peut atteindre par la seule raison, de sorte que tout ce qui s’ajoute à cette religion naturelle est ou nié ou traité comme une opinion secondaire et partant négligeable. Le déisme, et lui seul, pensait-on, fournit la base soit du véritable « œcuménisme » – si je peux me permettre cet anachronisme – soit de la « religion civile ». La conséquence est patente : il s’agit d’une mise en cause radicale de la religion révélée et de l’obligation éthique d’en examiner les titres et de l’accueillir. Ce sont là des points essentiels pour la foi catholique. La formule de Clément XII doit, à mon avis, s’entendre dans le contexte du combat doctrinal de l’Église contre la « religion naturelle » comme élément de l’idéologie des Lumières.

Aujourd’hui nous faisons des distinctions qu’à l’époque on ne faisait guère – et que sans doute il n’était pas possible de faire. La religion est alors religion d’État, des liens étroits et pour ainsi dire organiques existent entre l’autorité spirituelle et le pouvoir temporel. Maintenant, nous distinguons sans peine le respect des consciences et la liberté religieuse, garantie par la loi civile, qui constituent des droits fondamentaux de la personne dans une société démocratique et pluraliste, et les problèmes, d’ordre philosophique et éthique, des requêtes de la vérité à l’égard de la personne qui doit délibérer et décider librement de l’orientation de sa vie et de sa destinée.

Dans la formule de Clément XII, au reproche d’indifférentisme religieux en est lié un second qui porte sur la morale. L’expression est sévère : affectata species, forme ou apparence affectée d’honnêteté naturelle. « L’honnêteté naturelle » est le corollaire éthique du déisme : s’il n’y a pas de religion révélée, il n’y a pas non plus de morale révélée, de morale évangélique : ceci va de pair avec la négation des moyens spirituels d’accomplir ce qu’exige la loi morale, avec la négation de la doctrine de la grâce.

L’adjectif naturalis doit être relevé. Dans la tradition catholique, il est de doctrine commune que la morale biblique englobe les impératifs moraux qui découlent de la loi naturelle, par quoi il faut entendre l’expression des inclinations vers le bien et vers la fin que le Créateur a inscrites dans la créature raisonnable. Ce n’est certes pas dans ce sens que l’adjectif doit être entendu. Il renvoie au naturalisme – comme position selon laquelle la nature humaine ou la Nature, selon les cas – serait pour l’homme la norme suprême et unique de l’agir.

Clément XII avance une seconde critique : la loi du secret. Les membres sont liés, selon leurs constitutions, par un pacte inaccessible (impervius), ils agissent clandestinement (clam), ils sont tenus à un silence inviolable, soit en vertu d’un serment rigoureux prononcé sur la Bible soit par la menace de peines sévères. Il y a là, selon ce document, une marque patente d’immoralité qui parle par elle-même. « Si ce n’était pour mal agir [ces hommes] n’auraient nullement une telle haine du grand jour », nisi enim male agerent, tanto nequaquam odio lucem haberent. Faisons la part de la rhétorique propre à l’époque pour ce genre de document. Le secret est objet de désapprobation éthique.

Ensuite, le Pape rappelle que dans plusieurs pays les autorités politiques sont intervenues pour prohiber et éliminer ces sociétés qui représentent une menace pour leur sécurité. Cette mention a valeur d’approbation.

Ce qui précède constitue l’ensemble des considérants et motifs qui justifient l’intervention canonique. Je cite : « Réfléchissant aux très graves dommages provenant, du fait de ces hommes, à la société civile et à la société religieuse, ayant mission de sauver les âmes, nous enjoignons à tous les fidèles, au nom de la sainte obéissance, de ne pas s’agréger à ces sociétés de francs-maçons. Nous leur interdisons de les propager ou de les favoriser. Bien loin de là, tout chrétien doit s’abstenir de ces réunions, convents, congrès, sous peine d’excommunication encourue immédiatement, et exclusivement réservée à notre personne. »2

La peine canonique s’adresse aux fidèles de l’Église catholique. Elle est sévère. Elle souligne l’incompatibilité entre l’appartenance à la franc-maçonnerie et la participation à la communion ecclésiale. Elle va au-delà, puisqu’elle interdit encore de favoriser, de propager ou de prendre part à des réunions. Pour tous ces actes, la peine est identique. Aucune distinction n’est faite entre divers types de Loges. Il n’est pas fait mention de la question de l’initiation.

Les documents successifs

Le document de condamnation du 28 avril 1738, sur lequel nous venons de nous arrêter, a été suivi d’un nombre impressionnant d’autres qui sont dans la même ligne. De là s’est développée une jurisprudence, mais aussi une sensibilité et un climat spirituel et culturel3. Contentons-nous de quelques remarques. Les luttes du Risorgimento italien avec la question romaine, celles, dans presque tous les pays d’Europe, qui sont liées à la laïcité de l’État et à la manière de la comprendre, ont aggravé les oppositions en les déplaçant sur le plan politique. Des enjeux capitaux qu’il ne s’agit pas de nier ont été parfois recouverts par les excès du cléricalisme et de l’anticléricalisme. J’y reviendrai dans un instant. Relevons auparavant quelques points dignes d’attention. Le 8 décembre 1864 le pape Pie IX publie l’Encyclique Quanta cura (dont les jugements sont repris dans le Syllabus publié parallèlement). C’est l’occasion pour lui de toucher à la question de la franc-maçonnerie. On avait posé la question : les condamnations conservent-elles leur validité là où les sociétés secrètes ne conspirent plus et où leur existence est reconnue par l’État ? La réponse est affirmative : le caractère clandestin justifie la réprobation. C’est donc la question du secret qui ici est mise en avant.

À ma connaissance, c’est Léon XIII le premier qui, dans l’Encyclique Humanum Genus du 20 avril 1884, introduit des critères d’interprétation. On retrouve les arguments que nous avons rencontrés : à l’ordre chrétien de la société (qui suppose notamment la rectitude des rapports entre l’Église et l’État), on entend substituer un ordre « naturaliste ». La condamnation du secret est plus explicite : le secret est contraire à la justice et à la moralité (honestas) naturelle, de même qu’y est contraire la stricte obligation qui lie les membres très rigoureusement et sans une suffisante connaissance de cause (tenacissimo nexu nec satis declaratà causà). Ce qui suit est important : la condamnation doit s’entendre en soi (in genere suo) – c’est-à-dire qu’elle vise la nature de ces sociétés – et non de chacun de leurs membres (non autem de sectatoribus earum singulis), pris en particulier. Beaucoup (non pauci), bien qu’il y ait faute de leur part à avoir donné leur adhésion [il s’agit de catholiques], ne sont pas responsables ni au clair sur les buts ultimes. Bien plus – et ceci me paraît digne d’être souligné – certaines Loges (consocietates) rejettent les conclusions extrêmes qui néanmoins suivent nécessairement des principes communs4. Mais ces distinctions ne paraissent pas suffisantes pour lever la sanction canonique, qui a valeur de mise en garde5.

La décision du Grand-Orient de France

Avant d’aller plus avant dans la présentation des documents ecclésiastiques, il faut faire mention de cet « événement considérable »6 que fut la suppression, en 1877, par le Convent du Grand-Orient de France, de l’obligation pour les Loges de travailler à « la Gloire du Grand Architecte de l’Univers ». À cette époque, le libéralisme anticlérical se reflète dans les Loges qui, par ailleurs, à la suite des interventions des papes, comptent de moins en moins de catholiques pratiquants. On connaît les remous et les ruptures provoqués par cette décision dans la franc-maçonnerie elle-même. Ce que je voudrais souligner, c’est la portée doctrinale et philosophique de cette décision. Le 5 juin 1865, l’assemblée générale du Grand-Orient de France avait adopté cet article premier de la Constitution : « La franc-maçonnerie a pour principe l’existence de Dieu, l’immortalité de l’âme et la solidarité humaine. Elle regarde la liberté de conscience comme un droit propre à chaque homme et n’exclut personne pour ses croyances. »7 En 1877, sur proposition du pasteur Desmons, on décide de supprimer le premier paragraphe de l’article. Comment entendre cette suppression, selon l’intention de ses initiateurs ? Les débats qui ont précédé la décision ne laissent pas de doute à ce sujet : « La franc-maçonnerie n’est ni déiste, ni athée, ni même positiviste… elle est étrangère à tout dogme et à tout credo religieux. Elle a pour principe unique le respect absolu de la liberté de conscience… Aucun homme intelligent et honnête ne pourra dire sérieusement que le Grand-Orient de France a voulu bannir de ses Loges la croyance en Dieu et en l’immortalité de l’âme alors qu’au contraire au nom de la liberté absolue de la conscience il déclare solennellement respecter les convictions, les doctrines et les croyances de ses membres. »8

On doit donc dire que la suppression de la mention de Dieu n’a pas la signification d’une profession d’athéisme, mais qu’elle équivaut à l’affirmation de la « tolérance absolue » ou de la « liberté absolue de la conscience ». La question qui, d’un point de vue théorique, doit être examinée est celle du sens exact d’une telle « liberté absolue de la conscience », de ses implications, et de sa compatibilité avec une conception chrétienne de ce centre le plus secret de l’homme, sanctuaire où il est seul avec Dieu et où sa voix se fait entendre9. Dans quelle mesure la formule de la liberté absolue de la conscience est-elle conciliable avec l’affirmation de devoirs qui obligent la conscience humaine en tant que telle 10 ? Que signifie l’impératif de la liberté ? Ce sont là de graves et profondes questions, de nobles questions, qui requièrent un examen poussé. Par exemple, « les affirmations dogmatiques » sont-elles inconciliables avec le respect et la liberté des consciences ? En 1972, le Grand Maître Fredo Zeller déclarait : « L’Église prétend encore et toujours détenir la vérité. Notre ambition à nous est seulement de la rechercher. Comment nos chemins peuvent-ils se croiser ? » C’est là une vraie question, – si nous voulons tenter d’y répondre il faudra d’abord éclairer le sens de formules comme « détenir la vérité » et « rechercher la vérité ».

À propos de la décision de 1877, qui a eu un écho dans plusieurs obédiences européennes, dont la Grande Loge Régulière de Belgique11, il convient de faire encore deux remarques.

La première part d’une constatation. Elle a divisié les Loges et elle a inauguré une problématique qui était peut-être déjà en germe dans les Constitutions d’Anderson, mais qui a trouvé depuis lors son plein développement. La conséquence est que, sur un certain nombre de points essentiels, le dialogue de l’Église catholique avec la franc-maçonnerie devra s’engager d’une manière différente selon que l’existence de Dieu est affirmée ou niée.

D’ailleurs, les clivages ne sont pas nécessairement là où on les imaginerait de prime abord. Ainsi, un ouvrage récent, mettant l’accent sur l’initiation, reflète des positions gnostiques fort opposées aux positions de la tradition catholique12.

La seconde remarque touche la question de la laïcité. C’est un fait que la décision de 1877 s’est inscrite dans le contexte de l’instauration de la IIIe République, avec les luttes politiques extrêmement rudes que l’on sait. Non seulement de nombreux francs-maçons ont joué un rôle politique déterminant, mais surtout, pour ce qui nous intéresse ici, la lutte avait un fondement idéologique. L’idée de laïcité en condense pour ainsi dire le contenu. Dans la logique de la position de 1877, la question métaphysique et religieuse devient une affaire de la sphère privée et même intime de l’individu. La religion, selon la dimension personnelle et communautaire, ne doit donc avoir aucun lien organique avec la société politique et avec l’État. C’est dans cette perspective que se conçoivent les qualificatifs d’humanitaire, progressiste et rationaliste. Si les luttes proprement politiques ont perdu de leur âpreté, les oppositions idéologiques demeurent. Elles portent sur la signification de la laïcité de l’État moderne, c’està-dire de l’autonomie de la société politique et des implications et exigences de la liberté religieuse. Une société démocratique peut-elle, à la longue, se maintenir sans un consensus sur un certain nombre de valeurs humanistes ? Nous touchons là encore à une série de problèmes de fond qui, toutes passions apaisées, requièrent un examen philosophique. Ces questions, on le sait, n’ont pas échappé à l’attention du Concile Vatican II. J’aurai l’occasion d’y revenir.

Les considérations qui précèdent sur la décision de 1877 ne constituent une parenthèse qu’en apparence. Comme nous l’avons noté, cette décision a ouvert une nouvelle problématique. Elle interdit, à cause même de la diversité des positions qui en sont résultées, de penser à un dialogue uniforme.

Le code de droit canonique de 1917

Ce sont les actes pontificaux de Clément XII (1738) à Léon XIII (1884) qui sont à la base du canon 2335 de l’ancien code de droit canon promulgué en 1917 : « Ceux qui donnent leur nom à une secte maçonnique ou à d’autres associations du même genre qui complotent contre l’Église ou les pouvoirs civils légitimes contractent par le fait même une excommunication simplement réservée au Siège Apostolique ».

Précisons d’abord comment ce canon s’appliquait, pour examiner ensuite son interprétation et enfin certaines critiques qui lui ont été adressées.

La censure n’était encourue que si on s’inscrivait à la maçonnerie par une démarche personnelle et libre, en étant conscient du caractère subversif du groupement auquel on adhérait. On devait par ailleurs – c’est une règle générale – être au courant de l’interdiction portée par l’Église et de la censure canonique qui la sanctionnait. La censure n’était pas encourue par qui, de bonne foi, entrait dans la maçonnerie dans laquelle il aurait vu une association d’entraide mutuelle ou une société de progrès social.

Le canon 2336 portait des sanctions plus sévères à l’encontre des clercs et des religieux qui s’inscrivaient à la maçonnerie. Notons encore qu’un canon plus général, qui ne visait pas spécifiquement la maçonnerie (684), formulait le précepte suivant : « Que les fidèles se gardent des associations secrètes, condamnées, séditieuses, suspectes ou qui s’appliquent à se soustraire à la légitime vigilance de l’Église. » Tel était donc le canon 2336 et sa portée.

Les canonistes et les historiens se sont interrogés sur l’interprétation qui devait lui être donnée.

On a ainsi relevé qu’une instruction du Saint-Office fixant les normes d’application de l’encyclique de Léon XIII (1884, 10.V.) ne mettait plus en avant, comme les documents antérieurs, les motifs du secret et du serment, pour retenir les motifs du complot contre l’Église et contre les pouvoirs civils légitimes. Il en va de même dans le canon qui nous occupe. La question est donc posée de la raison pour laquelle on a ainsi associé complot contre l’Église et complot contre l’État ? Selon un des meilleurs historiens, le P. Ferrer Benimeli, les autorités civiles des pays catholiques, mais aussi protestants et parfois musulmans, inspirées par le droit romain, interdisaient les sociétés secrètes sur leur territoire. Se trouvant à la tête des États pontificaux, Clément XII a suivi l’exemple d’autres souverains d’Europe. À ce motif politique, qui serait premier, le pape a ajouté la motivation religieuse que nous avons vue. Bref, l’intervention serait avant tout et essentiellement politique. Cette orientation marquerait toute la suite des prises de position du Magistère. Dans cette ligne, on devrait dire, à la limite, que, dans les nombreuses interventions de Pie IX et de Léon XIII, les raisons religieuses avancées serviraient de paravent à une opposition à l’unification politique de l’Italie mettant en cause l’intégrité des États pontificaux. La thèse est excessive. Certes, si on ne peut nier le poids du contexte politique, on ne saurait pour autant faire fi de l’argumentation religieuse ni la minimiser. Léon XIII dénonce ainsi les mesures anticléricales, le naturalisme, la morale rationaliste, le syncrétisme et une conception de Dieu fort vague13.

Vers le nouveau Code

Le canon 2335 a fait l’objet de plusieurs critiques. La promulgation d’un nouveau Code de droit canon avait été demandée par Jean XXIII. Quand donc, à la suite du Concile, on s’est mis à l’ouvrage, nombre de points ont fait l’objet d’un réexamen. Dans ce contexte, les critiques dont nous parlons se sont précisées, visant à la suppression de l’article. On a fait remarquer le caractère inadéquat de la formulation. Il n’est pas exact d’utiliser l’expression « secte maçonnique », pour le moins anachronique. La franc-maçonnerie n’est pas une secte au sens que le terme a pris aujourd’hui. L’image donnée de la maçonnerie est trop monolithique. On semble n’avoir pas tenu compte de « l’hétérogénéité rituelle et philosophique, nationale et obédientielle » de la franc-maçonnerie14.

Quant au contenu, on a fait valoir qu’il convenait de nettement distinguer motifs religieux et motifs politiques en conformité aux sphères de compétence distinctes de l’Église et de la société politique. On a également suggéré que le canon ne s’appliquait qu’aux maçons qui luttaient contre l’Église. Il ne concernerait pas les obédiences régulières, théistes et respectueuses du catholicisme.

Ces dernières notations empiètent pour une part sur la période consécutive au deuxième Concile du Vatican. Elles annoncent les changements qui surviendront et qui aboutiront, au plan canonique, au canon 1374 du nouveau Code, promulgué le 25 janvier 1983. Dans mon exposé, je m’en suis jusqu’ici délibérément tenu à un panorama, certes trop rapide et inévitablement schématique, de la discipline ecclésiastique qui souligne l’incompatibilité de la double appartenance avec la logique de la foi catholique. Mais ce serait en rester à une vue fort incomplète, et par là déformante des choses, que de nous en tenir à ce seul aspect. On sait que de part et d’autre la polémique fut violente, souvent d’un niveau douteux et, dans quelques cas, peu scrupuleuse sur les moyens. Il y a ainsi toute une littérature de pamphlets et d’écrits dépourvue de sérieux scientifique et d’élémentaire objectivité. On peut espérer qu’il s’agit là d’une page de l’histoire définitivement tournée. Qu’il nous suffise de l’avoir mentionnée.

Par contre, il importe à notre propos de rappeler quelques personnalités qui, dans les dernières années de l’entre-deux-guerres et dans celles qui ont suivi la Seconde Guerre mondiale, ont exploré les voies et jeté les jalons en vue de rapports marqués par le respect et la compréhension mutuels. Un jésuite allemand, le P. Hermann Gruber, après avoir mené, avec sérieux, la bataille antimaçonnique, envisagea vers la fin de sa vie les perspectives du dialogue. Il rencontra en 1928 des dignitaires maçonniques. Parmi ceux-ci, se trouvait le philosophe viennois Kurt Reichl à qui il écrit qu’il partage sa conception des échanges de vues entre catholiques et maçons « dans lesquels sont en jeu non seulement les intérêts supérieurs de tous les hommes, mais encore ceux de toutes les nations et de tous les peuples de l’humanité tout entière ». Ces rencontres « doivent être conduites avec tout le sérieux requis, et dans un esprit vraiment chrétien, ou vraiment humanitaire… en nous laissant guider par la seule intention de faire triompher, dans l’intérêt de tous, la vérité objective ». Ces sages et nobles paroles sont de 1932. Une année après, Hitler prenait le pouvoir avec les conséquences que l’on sait. Mais sans doute quelque chose avait été semé.

Mentionnons encore Albert Lantoine, grand dignitaire, qui publie en 1937 une Lettre au Souverain Pontife où il propose, pour le bien de la civilisation et des hommes, une certaine entente sans confusion des doctrines et dans le respect des sincérités. Une vraie amitié liait Lantoine à un père jésuite, le P. Joseph Berteloot à qui nous devons plusieurs ouvrages sur la franc-maçonnerie et l’Église. Le P. Michel Riquet, confrère et disciple de Berteloot, fut, on le sait, solennellement invité le 1er mars 1961, à la Loge Volnay de Laval, à prononcer une conférence sur le point de vue d’un catholique sur le problème de l’athéisme15. On pourrait évoquer d’autres rencontres analogues dans les pays de langue allemande, aux États-Unis et ailleurs. Certes, il ne faut pas généraliser. Mais ce sont là des signes avant-coureurs que le climat est en train de se modifier peu à peu.

L’exposé des étapes qui ont marqué les rapports entre l’Église catholique et la franc-maçonnerie jusqu’à la veille du deuxième Concile du Vatican que je viens de vous proposer part d’un point de vue catholique – ce qui ne saurait vous étonner. De plus, il s’en est tenu, dans ses grandes lignes, au rappel des prises de position de l’autorité ecclésiastique. Je n’ai pas fait état des réactions maçonniques à ces prises de position. Cette restriction est intentionnelle, car elle me semble conforme à la préoccupation qui est la mienne ici : étudier les conditions de possibilité d’un dialogue.

Notre regard sur l’histoire

Je voudrais maintenant vous soumettre quelques réflexions d’ordre plus général suggérées par la phase de l’histoire de l’Église qui va de 1738 au Concile Vatican II.

Le 10 octobre 1962, à la veille de l’ouverture des assises conciliaires, le cardinal Giovanni Battista Montini, archevêque de Milan, est invité à tenir le discours inaugural d’un cycle de conférences sur les Conciles œcuméniques, au Campidoglio. La méditation est consacrée aux rapports de Rome et du Concile œcuménique. C’est l’occasion pour le futur Paul VI de tracer un parallèle entre la situation en 1870, date du premier Concile du Vatican, et la situation telle qu’elle se présente en 1962. En 1870, la tenue à Rome d’un Concile œcuménique ne fut pas suffisante pour calmer l’agitation politique ni pour contenir les événements qui conduisirent à la chute du pouvoir temporel du Pape et à la suspension, c’est-à-dire de fait à la fin du Concile. Les événements prirent aux yeux de beaucoup la forme d’un écroulement et ce fut, en effet, l’écroulement du pouvoir temporel des papes. Nombre de catholiques pensèrent alors que l’Église catholique ne pouvait ni ne devait renoncer à ce pouvoir, soit à cause de la légitimité de ses origines soit parce qu’ils y voyaient une condition indispensable à l’exercice de la fonction de la papauté. Il fallait donc récupérer le pouvoir temporel qu’on venait de perdre. L’antagonisme entre l’Église et l’État renforçait cette conviction ; de plus cela privait la vie politique italienne de la participation active des forces catholiques. Certains adversaires, de leur côté, nourrissaient le secret espoir que la fin du pouvoir temporel signifierait à plus ou moins long terme le dépérissement de la papauté. G. B. Montini écrit : « Mais la Providence, nous le voyons bien maintenant, avait disposé les choses différemment, jouant pour ainsi dire dramatiquement à travers les événements. » Le Pape sortait exalté du Concile qui avait précisé les compétences liées à son autorité, et humilié par la perte du pouvoir temporel sur Rome, mais « ce fut alors que la papauté reprit avec une force extraordinaire ses fonctions de maître de vie et de témoin de l’Évangile, au point d’atteindre dans le gouvernement de l’Église et le rayonnement moral sur le monde une hauteur auparavant jamais atteinte ». G. B. Montini ajoute que nous avons beaucoup de peine aujourd’hui à imaginer la violence des passions qui ont ému et empoisonné l’atmosphère à ce moment et dans les années successives16.

Si je vous ai cité ce jugement, c’est pour plusieurs raisons qui touchent à notre sujet. Méditant sur les événements de l’histoire italienne il y a un siècle, le futur Paul VI constate que ce qui a été perçu par les catholiques contemporains des événements comme une injustice qui demandait réparation, a servi, dans les desseins supérieurs de la Providence, à libérer l’Église d’un fardeau qui l’empêchait d’être pleinement elle-même. Sans doute, à plusieurs d’entre vous, la mention de la Providence ne dira rien. Elle n’est pas pour surprendre dans les propos d’un archevêque. Et puisque nous sommes en Italie, la recherche de ses traces constituait, aux yeux de G.B. Vico, une des tâches essentielles de la philosophie de l’histoire. On peut dire les choses différemment, et noter, avec Max Weber, qu’il convient de distinguer les buts que se propose celui qui entreprend une action et les conséquences à plus ou moins long terme, en partie imprévues, de cette action. La distinction entre but visé et conséquence déclenchée est une donnée de fait, dont on ne peut pas ne pas tenir compte. Sa considération doit nous aider à vivre d’une manière juste la fidélité à notre héritage, dont je parlais au début. S’attacher au passé sans tenir compte de la leçon des changements dont est porteuse l’histoire c’est se figer et se crisper sur une image de ce passé qui ignore ses fructifications réelles dans notre présent.

On sait combien la maçonnerie, en Italie d’abord mais aussi ailleurs en Europe, a été partie prenante dans les luttes politiques liées à la question romaine. Ne doit-on pas considérer que cette page proprement politique est définitivement tournée aujourd’hui ? En conséquence les prises de position de l’autorité ecclésiastique qui viseraient cet aspect des choses sont devenues sans objet. C’est là une libération qui nous permet de serrer de plus près les problèmes qui existent entre nous.

L’excommunication

La seconde réflexion considère l’excommunication. Il s’agit, comme vous le savez, d’une censure sévère, qui, aux conditions que nous avons dites, frappe les fidèles pour des actions ou des situations dans lesquelles ils se sont volontairement mis eux-mêmes, jugées objectivement en contradiction avec la cohérence de la doctrine et de la vie chrétiennes. Le but de cette mesure est d’abord de faire réfléchir le sujet qui l’encourt sur l’importance des valeurs qui sont en jeu et qui, selon la foi catholique, touchent aux voies de son salut ; elle a aussi une portée pédagogique pour la communauté, de mise en garde là où un fidèle – c’est d’eux qu’il s’agit, encore une fois – serait tenté de s’engager dans la voie dénoncée. Une excommunication, à cause de son caractère « odieux », doit toujours être interprétée dans un sens strict, c’est à-dire que l’on doit avoir les preuves que toutes les conditions de son application sont réunies, pour la porter. On peut en être relevé dès que le sujet renonce au comportement auquel elle est attachée.

Le recours à l’excommunication doit se comprendre dans le contexte de l’histoire de l’Église catholique à la suite des grandes ruptures de la Réforme. Dès le XVIIe siècle, mais surtout avec le XVIIIe et les Lumières, et le XIXe siècle, l’intense fermentation des idées qui travaille l’Europe, et qui est à l’origine de tant d’œuvres de génie ou d’inappréciable valeur culturelle, met en circulation des conceptions du monde, de l’homme et de sa destinée qui sont plus ou moins compatibles avec la vision chrétienne des choses. Alors que, dans les siècles précédents, il avait pu sembler que la culture se développait dans la mouvance de l’Église – c’est ce qu’on a appelé la chrétienté – voici que soudain des œuvres de culture, et non des moindres, comportent la mise en cause ou en question, plus ou moins directe, du christianisme et des valeurs essentielles qu’il implique. La première réaction, dans un souci de préserver la foi du peuple chrétien, fut une réaction défensive. On dénonce, souvent dans un langage fort, les idées qui se présentent comme opposées à la foi chrétienne, ou peu conciliables avec elle, on prononce des censures contre les fidèles qui se feraient les propagateurs de ces idées. Une telle réaction allait pour ainsi dire au plus pressé ; elle avait là sa justification pastorale, compte tenu du niveau d’instruction du peuple. Elle était évidemment unilatérale, elle ne portait pas toujours à opérer certaines distinctions qui aujourd’hui nous semblent aller de soi.

Prenons l’exemple, à vrai dire essentiel, de l’aspiration moderne à la liberté qui inspire ce qui au XIXe siècle s’appellera le libéralisme. Il est constitué par un ensemble d’idées philosophiques et de revendications sociales et politiques qui se présentent comme un tout ; il imprègne toute une « sensibilité » – au sens du Zeitgeist de Hegel – il est une force historique dynamique.

De cette totalité politico-culturelle, de cette idéologie, ou bien on retiendra pour ainsi dire exclusivement un noyau d’idées philosophiques auxquelles se rattacheraient comme à leur principe l’ensemble des exigences d’ordre pratique et politique, ou bien, à l’inverse, on examinera chaque élément pour lui-même, dans la persuasion que leur dépendance à l’égard des principes n’est pas si rigoureuse au point qu’ils ne puissent conserver leur validité sans eux : en d’autres termes, les principes en question plus que des principes proprement dits seraient en l’occurrence les véhicules qui auraient favorisé leur émergence historique. Il y a là deux approches possibles, opposées entre elles. Au XIXe siècle, la revendication souvent passionnée des libertés apparaît le plus souvent à l’autorité ecclésiastique avant tout comme l’expression d’une conception de l’homme qui pose la liberté comme la prérogative d’un individu autonome coupé de ses racines transcendantes ; une telle conception est évidemment incompatible avec la vision chrétienne de l’homme. On est soucieux d’abord de la doctrine ; on condamne des erreurs. Avec la maturation de l’histoire, la seconde approche a prévalu. Elle a bénéficié du travail de décantation qui a permis de mieux distinguer les plans pratique et théorique et, partant, la valeur et la portée à attribuer, dans des contextes précis, aux affirmations. Ainsi une expression comme « liberté de conscience » a une autre signification selon qu’elle traduit une conception métaphysique de la conscience ou un droit au plan des normes de la société politique et de sa législation. Au XIXe siècle, on n’opère généralement pas ou pas suffisamment la distinction : en conséquence, on est porté à affirmer le droit à la liberté de conscience au nom de la liberté au sens métaphysique, ou, à l’inverse, à nier le droit au sens politique parce qu’on n’accepte pas la conception de la liberté qui est celle du libéralisme philosophique. Cet exemple concerne notre histoire, aux uns et aux autres. Il aura fallu bien des luttes et bien des énergies dépensées en dialogues de sourds, pour qu’on comprenne enfin qu’un accord est possible sur des droits concrets, bien que divergent les justifications théoriques qu’on en apporte de part et d’autre. Aujourd’hui, Jean Paul II ne cesse de rappeler le droit fondamental à la liberté de conscience et de religion.

Relire son propre passé

Il en va ici davantage que d’un simple changement d’optique. Il s’agit de la manière de vivre la mémoire historique et de relire son propre passé. Une telle relecture s’inscrit dans la perspective de la fidélité et du discernement critique auquel je faisais allusion au début. Car l’histoire est maîtresse de sagesse. Nous devons donc être à l’écoute de ses leçons. L’expérience en notre siècle des grands totalitarismes, dont beaucoup de maçons aussi furent les victimes, ne nous a-t-elle pas obligés à approfondir notre conscience de la dignité de la personne humaine et à réfléchir aux garanties socio-politiques qu’elle requiert, à partir de notre propre héritage ? L’Église, au Concile Vatican II dont nous reparlerons, a procédé à une de ces relectures en profondeur de sa propre histoire, à partir de ses propres sources. La conscience en a surgi qu’une nouvelle époque de son itinéraire dans le temps s’ouvrait devant elle. Cela signifie que la perception des tâches qui se présentent à nous constitue également un des critères de la relecture du passé.

À ce propos, très significative me paraît la récente Instruction sur « la liberté chrétienne et la libération » de la « Congrégation pour la doctrine de la foi » (1986). Son point de départ, comme d’ailleurs celui d’un premier document qui l’a précédée (1984), n’est plus l’affirmation des Libertés au sens du libéralisme, mais l’aspiration à la libération des servitudes économiques et culturelles qui pèsent sur les peuples du tiers monde. Non seulement la démarche n’est plus celle des siècles passés où l’on condamnait les erreurs. Elle consiste, après avoir cherché à saisir le pourquoi de cette aspiration, à proposer quels seraient, dans la doctrine et la pratique chrétiennes, les fondements d’un mouvement visant à la libération intégrale de l’homme. On considère donc que la situation historique lance un défi qui est tout autant un stimulant à puiser dans les ressources libératrices du christianisme. Or le document nous offre dans un premier chapitre, sous le titre Conquêtes et menaces du processus moderne de libération (n. 5-19), un exemple de relecture de l’histoire moderne de la liberté qui sans doute eût été impossible sans Vatican II. Le texte, après avoir rappelé que l’on doit au christianisme « une prise de conscience des profondeurs jusque-là insoupçonnées de la liberté humaine », évoque tous les efforts de conquête de la liberté qui marquent l’histoire moderne depuis les temps de la Renaissance et de la Réforme : finalité libératrice de la connaissance scientifique, maîtrise de la nature, conquêtes sociales et politiques, liberté de pensée et de vouloir. Dans chacun de ces domaines, des progrès authentiques ont été réalisés ; néanmoins ils demeurent en deçà des espoirs initiaux ; bien plus, de nouvelles menaces, de nouvelles oppressions, et de nouvelles inégalités ont surgi. D’où l’ambiguïté de « l’histoire moderne de la liberté » qui comporte sa part de tragédie :

« Là est la racine des tragédies qui accompagnent l’histoire moderne de la liberté. Pourquoi cette histoire, en dépit de grandes conquêtes, qui d’ailleurs demeurent toujours fragiles, connaît-elle des rechutes fréquentes dans l’aliénation et voit-elle surgir de nouvelles servitudes ? Pourquoi des mouvements de libération qui ont suscité d’immenses espoirs aboutissent-ils à des régimes pour lesquels la liberté des citoyens, à commencer par la première de ces libertés qui est la liberté religieuse, constitue le premier ennemi ?

Quand l’homme veut se libérer de la loi morale et devenir indépendant de Dieu, loin de conquérir sa liberté, il la détruit. Échappant à la mesure de la vérité, il devient la proie de l’arbitraire ; entre les hommes, les rapports fraternels sont abolis pour faire place à la terreur, à la haine et à la peur.

Parce qu’il a été contaminé par des erreurs mortelles sur la condition de l’homme et de sa liberté, le profond mouvement moderne de libération demeure ambigu. Il est lourd à la fois de promesses de vraie liberté et de menaces de mortels asservissements ».

Si le diagnostic proposé est exact, l’invitation est adressée à tous, à réfléchir en profondeur aux assises et aux garanties de la vraie liberté de l’homme. Nous sommes donc tous sollicités.

Les réflexions sur le cours de l’histoire et sur les relectures auxquelles il nous incite doivent encore prendre en considération un dernier aspect. Je pense à la distinction proposée pour la première fois par Jean XXIII dans Pacem in terris, et reprise par Paul VI. Ce dernier observe, avant de citer son prédécesseur, que « le chrétien rencontre, dans son action, des mouvements historiques concrets issus des idéologies, et pour une part, distincts d’elles ». Et voici le texte de Jean XXIII :


« On ne peut identifier de fausses théories philosophiques sur la nature, l’origine et la finalité du monde et de l’homme, avec des mouvements historiques fondés dans un but économique, social, culturel ou politique, même si ces derniers ont dû leur origine à ces théories et puisent encore leur inspiration en elles. Une doctrine, une fois fixée et formulée, ne change plus, tandis que des mouvements ayant pour objet des conditions concrètes et changeantes de la vie ne peuvent pas ne pas être largement influencés par cette évolution. Du reste, dans la mesure où ces mouvements sont d’accord avec les sains principes de la raison et répondent aux justes aspirations de la personne humaine, qui refuserait d’y reconnaître des éléments positifs et dignes d’approbation ? »17



Ces lignes qui concernaient directement, à ce que nous savons, l’évolution de certains courants du socialisme européen, et notamment de la sociale-démocratie en Allemagne, peuvent être appliquées, mutatis mutandis, à d’autres réalités historiques. Elles contiennent une invitation à ne pas se représenter d’une manière rigide le lien qui unit un mouvement historique à son idéologie d’origine, et ceci parce que l’histoire est une école de vie et de pensée, et que l’homme peut tirer les leçons de ses expériences. On remarquera que cette affirmation repose sur la confiance faite à la raison humaine et à sa droiture naturelle. C’est aussi cette confiance qui a poussé Jean XXIII, et après lui ses successeurs, à proposer à tous les hommes de bonne volonté – croyants et non croyants –, l’enseignement de l’Église qui touche la doctrine sociale et la vie politique des nations. Cette confiance dans la raison, guide des bonnes volontés, – elle nous porte à penser que des situations conflictuelles ou qui semblent comporter des obstacles insurmontables, peuvent changer et changer vers le bien ou vers le mieux. Le regard sur l’histoire est aussi regard sur l’avenir et ce regard est porté par l’espoir. Si la prise en charge du passé est condition d’une approche du présent et de l’avenir qui soit constructive, l’inverse est vrai également.

Pour conclure

Voici quelques réflexions que je soumets à votre attention. Elles avaient pour objet le regard que, du point de vue catholique, nous pouvons porter sur un passé difficile. L’histoire ellemême, par les événements spirituels, culturels, ou politiques où nous la rencontrons et dans lesquels nous sommes impliqués, par les défis qu’elle nous lance, nous incite à des relectures.

Les fruits du passé reçoivent vie et sens dans la mémoire, qui est une réalité spirituelle : opérant en symbiose avec notre responsabilité présente et notre ouverture au futur, elle recèle des possibilités d’interprétation sans cesse renouvelées. Non pas qu’il faille sacrifier la règle de l’objectivité, mais par elle nous sommes protégés contre les menaces d’un immobilisme contraire aux requêtes de la raison et de la vocation de l’homme dans le temps.

Certes, une telle relecture est nôtre. Comment se présente-t-elle au regard d’autrui ? Une des vertus du dialogue serait d’en éprouver la solidité.

Demain, nous parlerons du tournant qu’a été pour nous Vatican II – sur ce point j’ai déjà quelque peu anticipé –, des chances de dialogue qu’il nous offre, des bienfaits qu’on en peut attendre.
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